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I. Introduction 

a) Les normes relatives au traitement des entreprises en difficulté dans votre juridiction 

s’adressent-elles uniquement aux entités ayant la qualité d’entreprise (personnes morales 
et/ou entrepreneur individuel) ou sont-elles unifiées, pouvant également être utilisées par des 

entités civiles (consommateurs ou personnes physiques n’exerçant pas d’activité 
entrepreneuriale) ? 

Au Mexique, les normes relatives au traitement juridique des entreprises en difficulté financière 

— c'est-à-dire les procédures collectives et d'insolvabilité — sont régies par la Loi sur les 

Concours Mercantiles (LCM). Ces dispositions s'adressent principalement aux entités ayant la 

qualité de commerçant, à savoir les personnes physiques ou morales qui exercent des activités 

commerciales dans le cadre de leur profession habituelle, ou les sociétés constituées 

conformément aux lois commerciales. 

Au Mexique, l'activité commerciale est une compétence réservée exclusivement à la Fédération, 

ce qui signifie que seul le Congrès de l'Union est habilité à légiférer en matière de commerce. En 

revanche, la figure du concours de créanciers pour les non-commerçants relève de chacune des 

32 entités fédératives qui composent ladite fédération. Par conséquent, au Mexique, la 

procédure d'insolvabilité civile peut être régie de manière différente dans chacun des codes civils 

étatiques. 

Par conséquent, les entités civiles, qu'il s'agisse de personnes physiques ou de sociétés, ne sont 

pas assujetties aux procédures de concours prévues par la LCM, car la condition subjective (avoir 

la qualité de commerçant) n'est pas remplie. Elles sont plutôt régies par les dispositions civiles 

étatiques ou fédérales applicables aux procédures de concours civil, lesquelles sont distinctes du 

concours mercantile. 

b) Les normes relatives au traitement des entreprises en difficulté s’appliquent-elles également 

aux institutions financières, aux sociétés d’assurance et aux entreprises publiques ? 

La Loi sur les Concours Mercantiles contient un chapitre sur le concours mercantile des 

institutions financières non bancaires, mais son application est subordonnée au cadre normatif 

financier propre à chaque institution ; cela signifie que la Loi sur les Concours Mercantiles leur 

est applicable, mais avec les particularités établies par leur loi spéciale.   

Dans le cas des établissements de crédit (banques), ceux-ci ne peuvent pas être soumis au 

concours mercantile ; ils sont régis par des normes de liquidation judiciaire ou extrajudiciaire 

spécifiques prévues par la Loi sur les Institutions de Crédit et la Loi sur la Protection de l'Épargne 

Bancaire. Il en va de même pour les compagnies d'assurances et de cautionnement, dont la 

procédure spéciale de liquidation est établie par la Loi sur les Institutions d'Assurances et de 

Cautionnement, pour que la LCM ne leur est pas applicable. Quant aux entreprises à participation 

étatique constituées sous forme de sociétés commerciales, la LCM leur est applicable, tout en 

respectant, sous certains aspects, la réglementation de la Loi Fédérale sur les Entités 

Parastatales." 
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c) Existe-t-il des normes spécifiques concernant le traitement de la crise des micro, petites et 

moyennes entreprises ? Si oui, quels sont les critères de cette classification (par exemple, 

chiffre d’affaires annuel, nombre d’employés, etc.) ? Et en quoi diffèrent-elles du régime 

général applicable aux autres entreprises ? 

Au Mexique, il n'existe pas de régime de concours propre aux PME (Petites et Moyennes 

Entreprises et Microentreprises) en dehors de la LCM. La procédure de concours qui régit la 

restructuration et la liquidation des entreprises en crise est applicable aux commerçants et aux 

sociétés commerciales sans distinction formelle de taille. Cependant, la loi dispose que les petits 

commerçants ne peuvent être déclarés en concours mercantile que lorsqu'ils acceptent de se 

soumettre volontairement et par écrit à l'application de la LCM. La loi précise qu'on entend par 

petit commerçant celui dont les obligations en cours et échues n'excèdent pas, au total, 

l'équivalent de 400 000 UDIs (soit environ 190 000 à 200 000 USD au 1er février 2026) au moment 

de la requête ou de la demande." 

d) Quelles sont les finalités de la législation sur les procédures collectives adoptée dans votre 

juridiction ? 

L'objectif primordial du système de concours mexicain est la conservation de l'entreprise 

économiquement viable, comprise comme une unité génératrice de richesse, d'emploi et 

d'activité économique. Cet objectif se concrétise particulièrement lors de la phase de 

conciliation, dont le but est de parvenir à un accord de concours entre le débiteur et ses 

créanciers afin de permettre la continuité de l'exploitation. L'article 1er de la LCM énonce 

expressément les finalités fondamentales de la procédure de concours, en indiquant : 

La présente Loi est d'intérêt public et a pour objet de régir le concours mercantile, en 

favorisant la conservation des entreprises et en évitant que le non-respect généralisé des 

obligations de paiement ne mette en péril la viabilité de ces dernières ainsi que celle des 

créanciers. 

Un second objectif essentiel est la protection collective du crédit, par le biais de la substitution 

des actions individuelles par une procédure universelle qui concentre l'ensemble des 

réclamations contre le débiteur. 

e) Un projet de réforme de la législation sur les procédures collectives est-il en cours de 

discussion ? 

Il ne s'agit pas d'une modification majeure. Récemment, une réforme mineure a été adoptée afin 

d'uniformiser la procédure avec le Code National de Procédures Civiles et Familiales. 

f) Des données sont-elles disponibles sur les taux de recouvrement des créances, le nombre de 

procédures collectives, le taux de succès des procédures, le rapport entre le nombre d’agents 
ayant la légitimité pour demander l’ouverture d’une procédure et le pourcentage d’utilisation 
effective des procédures de restructuration, le pourcentage de cas initiés à la demande du 

débiteur et à la demande d’autres agents légitimés ? Si oui, quel organisme (gouvernemental 
ou privé) est responsable de la collecte et de la publication de ces données ? 

Les données et les statistiques en matière de concours sont recueillies par l'Institut Fédéral des 
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Spécialistes en Concours Mercantiles (IFECOM), qui est un organe auxiliaire de l'Organe 

d'Administration Judiciaire (Conseil de la Judicature). Ces informations sont consultables sur : 

https://www.ifecom.cjf.gob.mx/index.htm  

I. Procédures de restructuration d’entreprises 

Veuillez lister les procédures de restructuration d’entreprise disponibles dans votre juridiction 
et, pour chacune d’entre elles, répondre aux questions suivantes : 

1. Concours mercantile en phase de conciliation (restructuration) 

2. Concours mercantile avec plan de restructuration préalable 

3. Concours mercantile spécial pour les institutions financières non bancaires 

4. Procédures administratives sectorielles d'assainissement. (Celles-ci ne sont pas des 

procédures de concours ; il s'agit de mesures sectorielles pour les banques, les assureurs 

et les garants, ayant toutefois des effets de restructuration). 

1. Données générales 

a) La procédure est-elle publique ou confidentielle ? Si elle est confidentielle, la confidentialité 

s’applique-t-elle intégralement ou partiellement ? La confidentialité est-elle obligatoire ? 

Au Mexique, le concours mercantile et ses modalités sont des procédures essentiellement 

publiques, tant dans leur ouverture que dans leur déroulement et leur résolution. Il n'existe pas 

de régime général de confidentialité applicable aux procédures collectives de restructuration 

d'entreprises ; par conséquent, toute personne peut solliciter l'accès aux informations s'y 

rapportant, via les mécanismes d'accès à l'information mis en place par le Pouvoir Judiciaire de 

la Fédération. 

b) Quels sont les coûts impliqués (par exemple, frais de justice, honoraires des professionnels, 

etc.) et qui les supporte ? 

Au Mexique, il n'existe pas de frais de justice pour le déroulement du concours mercantile. 

L'accès à la juridiction commerciale spécialisée en matière de concours est garanti par le principe 

constitutionnel de justice gratuite (gratuité de la justice). 

Cependant, les coûts de la procédure de concours sont principalement supportés par le débiteur 

failli et sont considérés comme des créances sur la masse, avec une préférence de paiement par 

rapport à la majorité des créanciers. Les honoraires du visiteur, du conciliateur et du syndic 

(désignés par l'Institut Fédéral des Spécialistes en Concours Mercantiles), sont fixés selon des 

tarifs officiels, sont approuvés par le juge et sont payés sur les actifs de la masse. Les autres frais, 

tels que les expertises, les inscriptions aux registres publics, etc., sont également à la charge de 

la masse du concours. 

c) Quel est le délai moyen de la procédure jusqu’à l’homologation du plan ? 

Conformément à la Loi sur les Concours Mercantiles, la phase de conciliation dure 185 jours 

calendaires, mais elle peut être prorogée jusqu'à 90 jours supplémentaires ; ainsi, le délai légal 

maximum est de 275 jours calendaires. 

https://www.ifecom.cjf.gob.mx/index.htm
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2. Parties impliquées 

a) À quel type de débiteur la procédure s’applique-t-elle et quelles sont les conditions 

personnelles requises pour que le débiteur puisse y recourir ? 

La procédure s'applique exclusivement aux débiteurs ayant la qualité de commerçants, qu'il 

s'agisse de personnes physiques ou morales, qui se trouvent en situation de non-respect 

généralisé de leurs obligations. Cela signifie que le commerçant manque à ses obligations de 

paiement envers deux créanciers distincts ou plus, et que les conditions suivantes sont réunies : 

(i) Que les obligations échues aient au moins trente jours de retard et représentent 35 % 

ou plus de l'ensemble des obligations à la charge du commerçant à la date de dépôt de la 

demande ou de la requête de concours ; et 

(ii) Que le commerçant ne dispose pas d'actifs suffisants pour couvrir au moins 80 % de 

ses obligations échues à la date de dépôt de la demande ou de la requête. 

b) Qui a qualité pour demander l’ouverture de la procédure ? Le débiteur uniquement ou 
également d’autres parties intéressées ? 

Outre le débiteur commerçant lui-même, la procédure peut être engagée par un ou plusieurs 

créanciers et, à titre exceptionnel, par le Ministère public. 

Toutefois, dans le cas spécifique du Concours mercantile spécial pour les institutions financières 

non bancaires, l'institution elle-même ne peut pas solliciter directement le concours ; la demande 

doit impérativement émaner de l'autorité de régulation compétente. 

c) Une fois la procédure ouverte, quel est le rôle réservé au débiteur ? Subit-il des restrictions 

juridiques dans son action ? Est-il dessaisi de la conduite des activités de l’entreprise ? 

Pendant la phase de restructuration (conciliation), le débiteur conserve la direction de 

l'entreprise, mais il est soumis à la surveillance du juge et du conciliateur ; il subit des restrictions 

importantes. Par exemple, il doit obtenir l'autorisation du juge pour aliéner des biens en dehors 

du cours normal des affaires, constituer des sûretés ou, de manière générale, accomplir des actes 

qui compromettent de manière significative le patrimoine. 

En revanche, lors de la phase de faillite, le débiteur est totalement dessaisi de l'administration ; 

il se produit alors un dessaisissement total de l'entreprise.  

d) Quel est le rôle joué par le pouvoir judiciaire dans la procédure ? Comment sont recrutés et 

formés les juges ayant à connaître des dossiers de restructuration ? Existe-t-il une justice 

spécialisée en matière collective ? Si oui, à quel degré de juridiction ? Le tribunal chargé de 

l’affaire devient-il compétent pour apprécier d’autres litiges impliquant le débiteur ? Quel est 
le niveau de pouvoir discrétionnaire du juge dans la conduite de la procédure ? Existe-t-il un 

autre organe, étatique ou privé, ayant une fonction pertinente dans le déroulement de la 

restructuration ? 

Le concours mercantile est une procédure judiciarisée et formelle. Elle se déroule devant un juge 

fédéral, ce qui signifie que les tribunaux de commerce des entités fédérées (États) ne sont pas 

compétents pour connaître de cette procédure. Le juge agit avec un pouvoir discrétionnaire 
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limité par les règles légales strictes établies par la loi spéciale. Par exemple, le juge est habilité à 

autoriser des actes extraordinaires, à remplacer le débiteur, à approuver des mesures urgentes 

ou à interpréter l'accord. En revanche, il ne peut pas imposer un plan sans les majorités légales 

requises, altérer l'ordre de priorité des créances ni modifier librement le contenu de l'accord 

présenté par les parties. 

Il existe une spécialisation partielle en première instance, mais il n'y a pas de système intégral de 

tribunaux de concours (faillite) autonomes. 

L'IFECOM est un organe auxiliaire du Pouvoir Judiciaire de la Fédération qui fournit les 

spécialistes en matière de concours intervenant dans la procédure. Ces derniers constituent la 

composante technique du système, permettant d'équilibrer le caractère éminemment judiciaire 

de la procédure. 

e) L’ouverture de la procédure de restructuration entraîne-t-elle la nomination d’un (ou de 
plusieurs) professionnel(s) des procédures collectives ? Si oui, quelle est sa fonction ? S’agit-il 

d’une profession réglementée soumise à un statut impératif ? En particulier, quel est son 

régime de rémunération, ses devoirs et ses responsabilités ? Existe-t-il un registre public et une 

surveillance spécifique de ces professionnels ? 

L'ouverture de la procédure de restructuration entraîne nécessairement l'intervention de 

professionnels spécialisés régis par la loi, à savoir :  

(i) Le Visiteur (phase initiale de vérification) : sa mission consiste à examiner la 

comptabilité du débiteur, à élaborer un rapport technique sur sa situation et à informer 

le juge afin que celui-ci puisse prononcer le jugement de concours mercantile. 

(ii) Le Conciliateur (phase de restructuration) : il constitue l'axe technique de la procédure. 

Ses fonctions sont de favoriser la conservation de l'entreprise, de négocier l'accord de 

concours, de superviser l'administration du débiteur, de surveiller la comptabilité ainsi 

que les opérations significatives, et de rendre compte au juge. 

(iii) Le Syndic (phase de faillite/liquidation) : en cas de faillite, il se substitue au débiteur, 

administre et liquide les biens de l'entreprise, représente la masse du concours et 

distribue le produit de la liquidation entre les créanciers.  

Pour pouvoir participer à un concours mercantile, ces professionnels doivent être inscrits sur un 

registre public administré par l'IFECOM. Ils sont soumis à un statut impératif, avec un barème 

d'honoraires réglementé, une supervision institutionnelle et un régime de responsabilité 

formelle (ils peuvent engager leur responsabilité civile et administrative, laquelle peut entraîner 

la révocation de leurs fonctions). 

f) Quel est le rôle réservé aux créanciers dans les procédures de restructuration ? Sont-ils 

organisés en classes dans cette procédure ? Si oui, quels sont les critères pour la formation des 

classes? 

Les créanciers, bien qu'ils participent à l'approbation de l'accord, ne sont pas formellement 

organisés en classes avec des votes séparés ; le système fonctionne plutôt sur la base d'une 

majorité globale calculée selon le montant du passif reconnu. 
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Il existe des catégories légales de créances, bien qu'elles ne constituent pas un système formel 

de classes ; elles se distinguent selon : 

1. Nature de la créance (salariale, fiscale, garantie). 

2. Existence d'une sûreté réelle. 

3. Rang de privilège légal. 

4. Subordination contractuelle. 

g) Comment les créanciers sont-ils informés de l’ouverture de la procédure ? Quel est le  régime 
d’information des créanciers dans la procédure ? 

Dans le cadre de la procédure de restructuration, les créanciers sont informés via un système 

mixte comprenant: la publicité officielle: par le biais d'une publication au Journal Officiel de la 

Fédération et dans l'un des journaux à plus large diffusion du domicile du débiteur; les 

inscriptions au registre: dans les registres publics correspondants; les notifications individuelles; 

l'accès au dossier judiciaire. 

h) Tous les créanciers sont-ils soumis aux effets de la procédure ou les titulaires de droits de 

certaines natures sont-ils exclus de son champ d’application ? Existe-t-il une date de référence 

pour la soumission des créances à la procédure ? 

Au Mexique, le principe d'universalité prévaut : cela signifie que tous les créanciers dont la 

créance est antérieure à la déclaration de concours sont soumis à la procédure. Par conséquent, 

il n'existe aucune catégorie de créanciers totalement exclue. 

Il existe des créances non concursales (hors concours) qui sont considérées comme des créances 

sur la masse et qui bénéficient d'une préférence de paiement ; il s'agit, par exemple, des frais 

nécessaires à la conservation de l'entreprise. 

La date de référence déterminante est celle du jugement de déclaration de concours. 

i) Spécifiquement, comment les créanciers titulaires de sûretés réelles sont-ils traités dans la 

procédure ? Peuvent-ils exercer leurs sûretés pendant la procédure ? Leurs droits de vote sont-

ils différenciés ? 

La Loi sur les Concours Mercantiles établit un ordre de collocation (priorité de paiement) strict 

qui ne dépend pas de la date de présentation de la créance, mais de sa nature. Elle accorde la 

priorité d'abord aux salariés, suivis des créances assorties d'une sûreté et des créances 

privilégiées, et enfin aux créanciers chirographaires (communs) et subordonnés. 

Les créanciers titulaires de sûretés réelles ne sont pas exclus de la procédure, mais ils bénéficient 

d'une position juridique différenciée, ainsi que d'un droit de préférence et de séparation sur le 

bien grevé. Ils sont désintéressés sur la valeur du bien garanti ; si cette valeur est insuffisante, le 

reliquat devient une créance chirographaire (commune), et si la vente dégage un excédent, le 

boni (boni de liquidation) est intégré à la masse du concours. 

Pendant la phase de conciliation, toutes les procédures d'exécution sont suspendues ; toutefois, 

les créanciers peuvent demander au juge l'exécution de leur sûreté, à condition que la vente du 

bien ne soit pas indispensable à la poursuite des activités de l'entreprise. 
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j) Comment se déroule la vérification/admission des créances soumises à la procédure ? Quels 

sont les délais pour soumettre les déclarations de créances ? 

La vérification des créances s'effectue par le biais d'une procédure judiciaire de reconnaissance, 

de classement et de priorité des créances 

Dans les trente jours calendaires suivant la date de publication du jugement de concours 

mercantile, le conciliateur doit présenter au juge une liste provisoire des créances à la charge du 

commerçant (débiteur). Cette liste doit être élaborée sur la base de: la comptabilité du 

commerçant; les autres documents permettant de déterminer son passif; les informations 

fournies par le commerçant lui-même au conciliateur; le cas échéant, les informations découlant 

du rapport du visiteur et des demandes de reconnaissance de créances qui auront été 

présentées." 

Pour obtenir la reconnaissance de leurs créances, les créanciers doivent présenter au juge une 

demande écrite, accompagnée des documents prouvant l'existence de la créance, ainsi que 

l'indication du montant, de la nature de la créance, des sûretés éventuelles et du privilège 

invoqué. 

Le délai général pour solliciter la reconnaissance des créances est de 20 jours calendaires suivant 

la dernière publication du jugement de concours au Journal Officiel de la Fédération. 

k) La mise en place d’un comité de créanciers est-elle prévue ? Si oui, quel est son (leurs) rôle(s) 

? 

La loi ne prévoit pas de comité de créanciers en tant qu'organe structurel, mais elle prévoit la 

désignation d'intervenants, qui exercent des fonctions de supervision en représentation des 

créanciers. 

l) Les associés ou actionnaires du débiteur participent-ils à la procédure ? Leurs droits et 

intérêts sont-ils protégés de quelque manière que ce soit dans cette procédure ? 

Les associés (actionnaires) ne participent pas à la procédure, mais ils conservent formellement 

leurs droits corporatifs (droits sociaux). 

Cependant, leur position est économiquement résiduelle. Ils ne participent pas au vote de 

l'accord, à moins que l'un des associés ne détienne une créance contre la société, auquel cas il 

vote comme n'importe quel créancier. Un aspect important est qu'ils peuvent être dilués ou 

évincés si la restructuration l'exige et que les dettes sont capitalisées. 

m) Les salariés du débiteur participent-ils à la procédure ? Comment les créances salariales 

sont-elles traitées ? Leurs droits et intérêts sont-ils protégés de quelque manière que ce soit 

dans cette procédure ? 

Les travailleurs ne participent pas à la procédure ; toutefois, en vertu d'un mandat 

constitutionnel, les créances salariales bénéficient d'une préférence absolue sur pratiquement 

toutes les autres créances. 

n) Y a-t-il d’autres organes ou agents, non encore mentionnés, qui jouent un rôle pertinent 
dans la procédure ? 
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Oui outre le juge, le visiteur, le conciliateur, le syndic et les intervenants, le système de concours 

mercantile prévoit d'autres acteurs institutionnels et fonctionnels pouvant jouer un rôle 

pertinent selon l'étape de la procédure, tels que: l'Institut Fédéral des Spécialistes de Concours 

Mercantiles (IFECOM); le Ministère Public : (le Parquet); les autorités de régulation sectorielles : 

comme la Commission Nationale Bancaire et des Valeurs (CNBV); les autorités du travail : 

(Tribunaux ou instances administratives du travail); les experts comptables et les experts 

évaluateurs; les officiers publics (notaires et experts-conseils); les autorités fiscales. 

o) Y a-t-il d’autres intéressés, non titulaires de créance, ayant qualité pour participer à la 
procédure ? 

Il existe des parties intéressées non-créancières qui peuvent participer au concours, telles que: 

les associés ou actionnaires; l'organe d'administration (le conseil d'administration ou les 

gérants); les tiers affectés par des actes contestés lorsque la validité d'actes conclus avant le 

concours est attaquée (période suspecte); les garants et coobligés solidaires du débiteur; les 

acheteurs potentiels de l'entreprise (repreneurs), etc. 

3. Conditions d’ouverture de la procédure 

a) Quelle est la condition objective de la procédure de restructuration, c’est-à-dire, quelle est 

la situation économique et financière du débiteur qui permet d’ouvrir la procédure ? Comment 
cela est-il évalué ? 

La condition objective d'ouverture de la procédure de restructuration est l'existence d'un défaut 

de paiement généralisé des obligations, défini légalement par des critères quantitatifs (35 % du 

passif total envers au moins deux créanciers avec au moins 30 jours d'échéance des obligations 

de paiement) et par une insuffisance de liquidité (incapacité de couvrir au moins 80 % des 

obligations échues). 

Cette condition est judiciairement vérifiée au moyen d'un avis technique émis par le visiteur 

désigné par le juge lors de l'admission de la demande de concours. 

b) Au-delà de la condition subjective et de la condition objective, y a-t-il d’autres conditions à 
remplir pour que la procédure de restructuration puisse être ouverte ? Par exemple, quelle est 

la documentation requise à cet effet ? 

Outre les conditions subjective et objective, l'ouverture de la procédure requiert le respect de 

conditions documentaires. Si la demande émane du commerçant lui-même, il doit joindre les 

états financiers, la liste détaillée des créanciers, l'inventaire complet des biens et droits, les 

informations corporatives, l'explication des causes de l'insolvabilité et les informations sociales 

(travail). Si la demande émane d'un créancier, celui-ci doit joindre le document prouvant sa 

créance, la preuve du défaut de paiement et les éléments étayant l'existence d'un défaut de 

paiement généralisé. 

c) Existe-t-il un système d’alerte concernant la réalisation de la condition objective par le 
débiteur et/ou un devoir de demande d’ouverture de procédure par le ou les dirigeants de 
l’entité débitrice ? Si oui, existe-t-il des sanctions pour le ou les dirigeants de l’entité débitrice 
en cas de manquement à ce devoir ? 
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La loi ne prévoit pas de système formel d'alerte précoce ni n'impose de devoir légal exprès aux 

administrateurs de solliciter le concours dans un délai déterminé ; toutefois, les administrateurs 

ne sont pas exempts de responsabilité, car ils peuvent répondre civilement ou pénalement si leur 

conduite aggrave la crise ou porte préjudice aux créanciers. 

4. Effets de l’ouverture de la procédure 

a) Quels sont les principaux effets de la demande d’ouverture de la restructuration ou du 
jugement de cette demande ? 

La simple présentation de la demande génère certains effets procéduraux pertinents, tels que la 

visite de vérification ordonnée par le juge et effectuée par le visiteur désigné par l'IFECOM pour 

examiner la situation financière du débiteur ; le juge peut décréter des mesures conservatoires 

pour préserver le patrimoine du débiteur, telles que l'interdiction d'aliéner des biens, 

l'intervention de la caisse, etc. 

b) La procédure de restructuration comporte-t-elle une période de suspension des poursuites 

(stay period) ? Si oui, en quoi consiste-t-elle, quelle est sa portée et opère-t-elle 

automatiquement à partir de la demande ? Quelle est sa durée et sa possibilité de prorogation 

? 

Oui. La phase de conciliation, orientée vers la restructuration, prévoit une période de suspension 

des poursuites ; toutefois, celle-ci n'opère pas automatiquement par la seule présentation de la 

demande, mais s'active à partir du jugement déclarant le concours. 

À partir du prononcé du jugement, les exécutions et les saisies individuelles contre le 

commerçant sont suspendues (bien que les procès se poursuivent) ; aucune nouvelle procédure 

d'exécution ne peut être engagée et les créanciers doivent canaliser leurs prétentions vers la 

reconnaissance des créances au sein du concours. 

La période de suspension dure 185 jours et peut être prorogée jusqu'à deux reprises pour des 

durées de 90 jours chacune ; par conséquent, la durée maximale ordinaire est de 365 jours 

calendaires. 

c) L’ouverture de la procédure entraîne-t-elle la formation d’une masse patrimoniale distincte 
? 

Oui. Dans le système mexicain, l'ouverture de la procédure de concours produit effectivement la 

formation d'une masse patrimoniale, bien qu'elle n'implique pas la création d'une personne 

juridique distincte du débiteur. La LCM établit qu'à partir du jugement de déclaration de 

concours, les biens du commerçant sont affectés à la procédure afin de satisfaire collectivement 

les créanciers. 

d) Les contrats à exécution successive conclus par le débiteur (par exemple, contrats de 

fourniture, de location ou de travail) peuvent-ils être affectés par l’ouverture de la procédure 
? Si oui, comment ? Les clauses résolutoires de plein droit (ipso facto) sont-elles admises dans 

ce cadre ? 

L'ouverture de la procédure peut affecter les contrats à exécution successive, mais selon une 

logique de préservation de l'entreprise et de neutralisation des clauses qui feraient obstacle à la 
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restructuration. La déclaration de concours n'entraîne pas, en soi, la résiliation automatique des 

contrats en cours ; ceux-ci restent en vigueur, sauf si le conciliateur (ou le syndic en cas de faillite) 

décide de les résilier conformément à la loi. C'est-à-dire que le conciliateur peut décider de 

maintenir le contrat s'il est opportun pour la conservation de l'entreprise ou, au contraire, il peut 

le résilier lorsque sa continuité affecte la viabilité du commerçant. Par exemple, les contrats de 

fourniture peuvent se poursuivre s'ils sont nécessaires, auquel cas les créances postérieures sont 

considérées comme des créances contre la masse. 

Dans ce contexte, les clauses résolutoires de plein droit ne sont pas admises lorsque leur cause 

est uniquement la déclaration du concours ; cela s'explique par le fait que la Loi sur les Concours 

Mercantiles privilégie la continuité de l'entreprise et la conservation de ses actifs par rapport à 

la volonté de résiliation unilatérale fondée exclusivement sur l'état d'insolvabilité. 

e) Existe-t-il un régime d’inopposabilité ou d’annulation des actes juridiques (transactions 
avoidance) dans la procédure de restructuration ? Si oui, comment opère-t-il ? 

Un régime d'inefficacité ou de résiliation de plein droit des actes conclus avant la déclaration du 

concours est prévu ; il est orienté vers la réintégration des biens dans la masse et la protection 

de l'égalité des créanciers. 

Elle opère selon la logique de l'action révocatoire de concours; son effet principal est la 

réintégration du bien ou de la valeur dans le patrimoine du concours. Elle englobe les actes 

conclus au cours d'une période de 260 jours calendaires précédant le prononcé du jugement de 

déclaration de concours (laquelle peut être étendue jusqu'à 3 ans dans certains cas), lorsqu'il 

existe une fraude aux créanciers ou une présomption légale d'atteinte à la masse, par exemple : 

les actes à titre gratuit, les paiements anticipés d'obligations non échues, la constitution de 

garanties pour des dettes préexistantes, ou les actes conclus avec des personnes liées dans des 

conditions anormales, etc. 

f) La compensation des obligations du débiteur en restructuration est-elle réglementée dans 

votre juridiction ? 

La compensation est admissible au cours du concours pourvu que les conditions légales aient été 

réunies avant la déclaration du concours. Les conditions de sa validité sont les suivantes : il doit 

exister des créances réciproques entre le débiteur et le créancier ; elles doivent être liquides, 

exigibles et de même nature ; et elles doivent avoir été établies avant la déclaration du concours. 

Si les conditions sont réunies avant le jugement déclaratoire, la compensation est opposable à la 

masse. 

g) Existe-t-il la possibilité d’octroyer des mesures conservatoires en faveur du débiteur, 
préalablement à l’ouverture effective de la procédure ? 

Il est possible d'octroyer des mesures conservatoires avant la déclaration formelle du concours 

mercantil ; elles peuvent être prononcées depuis le dépôt de la demande jusqu'au prononcé du 

jugement de déclaration de concours et ont pour finalité la préservation du patrimoine en 

attendant de résoudre si l'ouverture de la procédure est fondée ou non. Parmi les principales 

mesures de précaution figurent l'interdiction d'effectuer des paiements en dehors du cours 

ordinaire des affaires, l'interdiction d'aliéner ou de grever des biens, la suspension d'exécutions 
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spécifiques, etc. 

5. Plan de restructuration : proposition, approbation et homologation 

a) La procédure de restructuration implique-t-elle un plan de restructuration ? Si oui, qui peut 

le proposer ? Existe-t-il une période d’exclusivité ? À quel moment de la procédure sa 
présentation a-t-elle lieu ? 

La LCM, dans son article 1, relatif à l'objet et à la nature de la loi, mentionne : 

Art. 1er. - La présente loi est d'intérêt public et a pour objet de réglementer le 

concours mercantile. Il est d'intérêt public de conserver les entreprises et d'éviter 

que l'inexécution généralisée des obligations de paiement ne mette en péril la 

viabilité de celles-ci ainsi que des autres avec lesquelles elles entretiennent des 

relations d'affaires. Afin de garantir une protection adéquate aux créanciers face au 

détriment du patrimoine des entreprises en concours, le juge et les autres sujets de 

la procédure régie par cette loi devront régir leurs actes, à tout moment, selon les 

principes de transcendance, d'économie procédurale, de célérité, de publicité et de 

bonne foi. 

La procédure de restructuration implique effectivement un plan de restructuration. Il n'existe 

pas de période d'exclusivité. 

Le Plan de restructuration préalable est présenté par le commerçant qui a manqué de manière 

généralisée à ses obligations de paiement, à deux personnes physiques ou morales créancières 

ou plus. Il est présenté avec la demande de procédure de « Concours Mercantil avec plan de 

restructuration préalable » ; la demande doit être signée par le commerçant et par les titulaires 

d'au moins la majorité simple du total de ses dettes. Pour l'admission du Concours Mercantil avec 

plan de restructuration préalable, il suffira que le commerçant déclare sous serment que les 

personnes signant la demande représentent au moins la majorité simple du total de ses dettes, 

tel qu'indiqué à l'article 339, fraction II, de la LCM. 

Le Titre XIV de la Loi sur les Concours Mercantiles, « Du Concours Mercantil avec Plan de 

Restructuration Préalable », dispose en son article 339 les cas dans lesquels le concours avec plan 

de restructuration sera admis : 

Art. 339.- La demande de concours mercantil avec plan de restructuration sera 

admise à l'instruction lorsque : 

I.- La demande répond à toutes les exigences prescrites par l'article 20 de cette loi ; 

II.- La demande est signée par le commerçant et les titulaires d'au moins la majorité 

simple du total de ses dettes. Pour l'admission du concours mercantil avec plan de 

restructuration, il suffira que le commerçant déclare sous serment que les personnes 

signant la demande représentent au moins la majorité simple du total de ses dettes 

; 

III.- Le commerçant déclare sous serment que : 
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a). Il se trouve dans l'un des cas prévus aux articles 10 et 11 de cette loi, en en 

expliquant les motifs, ou 

b). Il est imminent qu'il se trouve dans l'un des cas prévus aux articles 10 et 11 de 

cette loi, en en expliquant les motifs. Par imminence, on entend une période 

inévitable de quatre-vingt-dix jours ; et 

IV.- La demande est accompagnée d'une proposition de plan de restructuration du 

passif du commerçant, signée par les créanciers mentionnés à la fraction II. 

b) Existe-t-il une liste indicative ou limitative des moyens de restructuration à adopter dans 

votre juridiction ? 

Il n'existe pas de liste indicative ou limitative des moyens de restructuration pouvant être 

adoptés. 

c) La cession de l’entreprise en continuité d’exploitation (going concern) est-elle encouragée ? 

Peut-elle être imposée au débiteur ? Les créanciers titulaires de sûretés réelles sur les biens 

compris dans le périmètre de la cession peuvent-ils  faire obstacle à la cession de l’entreprise 
du débiteur ? 

La cession de l'entreprise en tant qu'unité d'exploitation n'est pas encouragée, elle ne peut pas 

non plus être imposée au débiteur, et par conséquent, les créanciers ne peuvent pas l'entraver.  

d) Existe-t-il une règle impérative concernant la priorité ou le traitement à réserver à certaines 

catégories de créances (par exemple, absolute priority rule)? Expliquez son fonctionnement. 

Il n'existe pas de règle impérative concernant la priorité ou le traitement qui doit être réservé à 

certaines catégories de dettes ; seulement, l'article 339 de la Loi sur les Concours Mercantiles, 

en sa fraction II, mentionne: 

II. La demande est souscrite par le Commerçant avec les titulaires d'au moins la 

majorité simple du total de ses dettes. Pour l'admission du concours mercantil avec 

plan de restructuration, il suffira que le Commerçant déclare sous serment que les 

personnes signant la demande représentent au moins la majorité simple du total de 

ses dettes… 

e) À qui revient la décision d’approuver ou de rejeter la restructuration (et le plan, le cas 
échéant) ? 

La décision d'approuver ou de rejeter la restructuration incombe au Juge Fédéral saisi de la 

procédure lors du prononcé du jugement de procédure de restructuration préalable: 

Art. 341.- Si la demande de concours mercantil avec plan de restructuration réunit 

toutes les conditions précédentes, le juge rendra un jugement déclarant le concours 

mercantil avec plan de restructuration, sans qu'il soit nécessaire de désigner un 

visiteur. 

f) S’il appartient aux créanciers de délibérer sur un plan de restructuration, comment cette 
délibération se déroule-t-elle ? Existe-t-il une règle d’empêchement de vote ou de conflit 
d’intérêts ? 
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Les réunions du Commerçant pour délibérer et s'accorder avec les créanciers afin de parvenir à 

un plan de restructuration sont réalisées préalablement ; il n'existe aucune règle d'empêchement 

de vote ou de conflit d'intérêts. 

g) Le plan, le cas échéant, est-il soumis à l’homologation de l’Autorité Judiciaire ou d’un autre 
organe ? Si oui, y a-t-il des exigences minimales pour l’homologation ? Quelle est l’étendue de 
l’intervention de l’organe lors de l’examen de l’homologation  ? 

Le plan de restructuration préalable formalisé dans une Convention, conclue entre le 

Commerçant et le pourcentage des Créanciers mentionnés à la fraction II de l'article 339 de la Loi 

sur les Concours Mercantiles, accompagne la demande de Concours Mercantil. Si le Juge le juge 

conforme au droit et qu'il réunit toutes les conditions prévues au Titre XIV de la Loi sur les 

Concours Mercantiles, sur le fondement des dispositions de l'article 341 de ladite Loi, il rendra 

un jugement déclarant le concours mercantil avec plan de restructuration, sans qu'il soit 

nécessaire de désigner un visiteur. 

h) Le plan de restructuration, le cas échéant, opère-t-il une novation des obligations ou une 

autre forme d’extinction des dettes soumises aux effets de la procédure ? Si oui, à quel moment 
? Peut-elle être remise en cause pour une raison quelconque ? Cette novation lie-t-elle quels 

créanciers ? 

Il ne s'agit pas d'une novation, mais d'une reconnaissance de dette des créances consignées dans 

la Convention du plan de restructuration. 

i) Existe-t-il une forme de suppression du veto au plan (cram down), le cas échéant ? Si oui, 

sous quelles conditions ? 

Le Juge dispose des facultés de réviser la Convention présentée par le Commerçant et les 

Créanciers ; il peut leur adresser des injonctions et des mises en demeure afin qu'ils se 

conforment à ses observations. S'ils n'y satisfont pas dans le délai imparti par le Juge, celui-ci 

peut déclarer la demande du Commerçant et des Créanciers irrecevable et la rejeter. 

j) Dans la procédure de restructuration impliquant un plan, en cas de rejet de celui-ci, que se 

passe-t-il (par exemple, le débiteur peut-il présenter un nouveau plan, les créanciers peuvent-

ils présenter un plan alternatif, la procédure est-elle convertie en liquidation, etc.) ? 

En cas de rejet de la Convention de restructuration préalable, le Commerçant et les Créanciers 

peuvent présenter un nouveau plan ; cependant, durant cet intervalle, une demande de 

Concours Mercantil peut être déposée par n'importe quel créancier 

k) La procédure de restructuration peut-elle affecter des obligations de tiers qui n’y participent 
pas ? 

Non, cela ne les affecte pas. 

6. Exécution du plan de restructuration (le cas échéant), clôture de la procédure et 

conversion en liquidation judiciaire. 
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a) Après l’homologation du plan, existe-t-il une phase de surveillance de son exécution sans 

que la procédure ne soit clôturée ? Si oui, que se passe-t-il en cas de manquement à une 

obligation contractée par le débiteur dans le plan ? 

El Juez, de conformidad con lo dispuesto por el artículo 341 de la Ley de Concursos Mercantiles 

—siempre y cuando la solicitud de Concurso Mercantil con plan de reestructura reúna todos los 

requisitos señalados en el artículo 339 del Código de Comercio—, dictará sentencia que declare 

el concurso mercantil con plan de reestructura previo, sin que sea necesario designar visitador. 

Le Juge, conformément aux dispositions de l'article 341 de la LCM — pourvu que la demande de 

Concours Mercantil avec plan de restructuration réunisse toutes les conditions prévues à l'article 

339 de ladite loi —, rendra un jugement déclarant le concours mercantil avec plan de 

restructuration préalable, sans qu'il soit nécessaire de désigner un visiteur 

La procédure de concours mercantil avec plan de restructuration préalable reste ouverte et ce 

sont les créanciers eux-mêmes qui contrôleront l'exécution de la Convention de restructuration. 

En cas de non-respect de la Convention par le commerçant, les créanciers informent le Juge du 

manquement, ce qui entraîne l'exécution de la Convention et, par conséquent, le prononcé 

probable par le Juge de la déclaration de Faillite (Quiebra) du commerçant. S'ensuit la nomination 

respective du Syndic (Síndico), afin qu'il procède à l'inventaire et à la collecte des biens du failli 

et à leur vente, pour effectuer, le cas échéant, le paiement des créanciers reconnus dans la 

procédure de concours mercantil. 

Dans le Chapitre II du Titre VI, relatif à la Faillite (Quiebra), la Loi sur les Concours Mercantiles 

régit, de l'article 176 à l'article 195 : « Des Effets Particuliers du Jugement de Faillite » ; les articles 

cités font mention de ce qui suit : 

Dispositions applicables au jugement de faillite (Art. 176) 

Attributions du syndic à compter de sa désignation (Art. 177) 

Substitution du commerçant par le syndic dans l'administration de l'entreprise. (Art. 

178) 

Biens et droits dont le commerçant conservera la disposition et l'administration (Art. 

179) 

Début des formalités de saisie par le syndic. (Art. 180) 

Règles pour la saisie des biens, documents et papiers du commerçant. (Art. 181) 

Personnes pouvant assister aux formalités de saisie. (Art. 182) 

Obligation pour le syndic d'appliquer des mesures de sécurité et de conservation des 

biens. (Art. 183) 

Modalités de poursuite de l'activité de l'entreprise sous l'administration du syndic. 

(Art. 184) 

Liste et biens devant être mis à la disposition du syndic pour leur réalisation opportune. 

(Art. 185) 
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Mesures de contrainte face au refus des dépositaires de remettre les biens au syndic. 

(Art. 186) 

Biens présumés appartenir également au commerçant. (Art. 187) 

Biens acquis par la communauté de biens qui resteront inclus dans la masse. (Art. 188) 

Performance du syndic dans l'administration du commerçant. (Art. 189) 

Informations que le syndic devra remettre au juge. (Art. 190) 

Contenu de l'inventaire à remettre par le syndic et prise de possession des biens qui le 

composent. (Art. 191) 

Actes du commerçant ou de son représentant qui seront considérés comme nuls. (Art. 

192) 

Paiements effectués au commerçant en faillite qui ne produiront pas d'effets 

libératoires. (Art. 193) 

Faculté du Syndic ou du conciliateur de recevoir ou d'ouvrir la correspondance de 

l'entreprise. (Art. 194) 

Devoir du commerçant de répondre aux convocations du syndic. (Art. 195) 

Sujets responsables de remplir les obligations du commerçant s'agissant des personnes 

morales. (Art. 196)´ 

b) Si la procédure est clôturée après l’homologation du plan, quelle est la conséquence du 
manquement ultérieur à une obligation contractée par le débiteur dans le plan ? 

Comme mentionné précédemment, la procédure de concours mercantil avec plan de 

restructuration préalable demeure ouverte. Dans l'hypothèse où le commerçant ne respecterait 

pas les termes de l'Accord (le Concordat), il appartient aux créanciers d'en informer le Juge. Le 

non-respect des obligations contractuelles entraîne l'exécution forcée dudit Accord et, par voie 

de conséquence, le prononcé probable par le Tribunal de la liquidation judiciaire du commerçant. 

Cette décision s'accompagne de la désignation d'un Syndic , chargé de procéder à l'inventaire et 

à la saisie des actifs du failli, ainsi qu'à la réalisation des biens, afin de désintéresser les créanciers 

reconnus dans le cadre de la procédure de concours. 

c) Le plan de restructuration peut-il être modifié ? Si oui, dans quelles hypothèses et comment 

? 

Oui, sous réserve que le commerçant respecte les termes du Concordat conclu prévoyant la 

restructuration ; toute modification doit être dûment autorisée par le Juge du Concours. 

d) Quelles sont les conditions requises pour la clôture des procédures de restructuration 

disponibles dans votre juridiction ? 

L'exécution du Concordat de restructuration par le Débiteur (le Commerçant), ou, en cas 

d'inexécution, le prononcé de la Liquidation Judiciaire par le Juge saisi de la procédure de 

Concours Mercantil avec plan de restructuration préalable. 



Journées internationales brésiliennes 1er – 3 juin 

2026

 

Questionnaire : la restructuration des entreprises – MEXIQUE  17 / 22 

e) Y a-t-il des hypothèses de conversion de la procédure de restructuration en liquidation 

judiciaire ? Quels sont les effets de la conversion sur les opérations réalisées pendant la 

procédure de restructuration ? 

En cas d'inexécution du Concordat de restructuration par le commerçant, un Jugement de 

Déclaration de Liquidation Judiciaire serait rendu par le Juge saisi du Concours Mercantil avec 

plan de restructuration préalable. 

7. Restructuration de groupes de sociétés 

a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles 

spécifiques concernant la crise rencontrée par les groupes de sociétés ? 

La LCM ne prévoit pas de règles spécifiques concernant la crise à laquelle sont confrontés les 

groupes de sociétés. 

b) La consolidation procédurale est-elle autorisée dans la procédure de restructuration? Si oui, 

dans quelles hypothèses ? 

Ce cas n'est pas régi par la Loi sur les Concours Mercantiles. 

c) La consolidation substantielle est-elle autorisée dans la procédure de restructuration ? Si 

oui, dans quelles hypothèses ? 

Cela n'est pas régi par la Loi sur les Concours Mercantiles. 

8. Financement du débiteur en restructuration 

a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles 

spécifiques concernant le financement du débiteur ? Si oui, détaillez-les et indiquez si le 

financement dans le cadre de la restructuration est fréquent. 

La LCM ne contient pas de règles spécifiques concernant le financement du débiteur en phase de 

restructuration.  

b) Le financement obtenu pendant la restructuration bénéficie-t-il d’une priorité de paiement 
par rapport aux autres créances (super-priority) ? 

La LCM ne contient pas de règles spécifiques concernant le financement du débiteur en phase de 

restructuration. 

9. Insolvabilité internationale 

a) Quelles sont les règles de droit international privé qui s’appliquent aux procédures de 
restructuration transfrontalières ? Existe-t-il une réglementation spécifique sur l’insolvabilité 
internationale ? 

Mexique a adopté les principes de la Loi type de la CNUDCI sur l'insolvabilité internationale 

(1997), en les incorporant au Titre Douzième relatif à la Coopération dans les Procédures 

Internationales  

Le Chapitre I régit les dispositions suivantes: 

Les cas auxquels sont applicables les dispositions du Titre ; (Art. 278)  
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Définition de concepts ; (Art. 279) 

Primauté des dispositions contenues dans les traités internationaux ; (Art. 280)   

Exercice de fonctions relatives aux procédures étrangères et coopération avec les 

tribunaux étrangers ; (Art. 281)  

Facultés d'agir dans un État étranger en matière de concours mercantiles; (Art. 282) 

Sens dans lequel devront être interprétées les dispositions contenues dans ce Titre ; 

(Art. 283) 

Impossibilité de limiter les facultés d'assistance supplémentaire au représentant 

étranger ; (Art. 284) 

Concepts devant être pris en compte lors de l'interprétation des dispositions 

contenues dans ce Titre ; (Art. 285) 

Le Chapitre II traite « de l'Accès des Représentants et Créanciers Étrangers aux Tribunaux 

Mexicains 

Légitimation du représentant étranger pour comparaître aux procédures ; (Art. 286)  

Effets d'une demande déposée par un représentant étranger. (Art. 287) 

Demande d'ouverture de la procédure de concours mercantile par un représentant 

étranger. (Art. 288)  

Conséquences de la reconnaissance d'une procédure étrangère. (Art. 289)  

Droits dont jouiront les créanciers étrangers ; (Art. 290)  

Notifications aux créanciers étrangers ; (Art. 291)  

Le Chapitre III prévoit la reconnaissance d'une procédure étrangère et les mesures accordables.  

Demande de reconnaissance d'une procédure étrangère ; (Art. 292)  

Dispositions applicables lors de la demande de reconnaissance d'une procédure 

étrangère ; (Art. 293) 

Procédure dans le cas d'un commerçant n'ayant pas d'établissement au Mexique ; 

(Art. 294) 

Bases pour présumer certains éléments d'un jugement étranger ; (Art. 295)  

Reconnaissance d'une procédure étrangère ; (Art. 296)  

Questions sur lesquelles le représentant étranger devra informer le juge ; (Art. 297) 

Règles pour l'octroi de mesures conservatoires. (Art. 298) 

Effets de la reconnaissance d'une procédure étrangère principale. (Art. 299) 

Mesures que le représentant étranger pourra demander au juge. (Art. 300) 

Considérations du juge lors de l'octroi, du refus, de la modification ou de la révocation 

de mesures. (Art. 301) 



Journées internationales brésiliennes 1er – 3 juin 

2026

 

Questionnaire : la restructuration des entreprises – MEXIQUE  19 / 22 

Demande d'introduction d'actions par le représentant étranger après la 

reconnaissance de la procédure. (Art. 302) 

Procédures dans lesquelles le représentant étranger sera autorisé à intervenir. (Art. 

303) 

Chapitre IV : Coopération avec les autorités et les représentants étrangers 

Coopération du juge, du visiteur, du conciliateur et du syndic avec les tribunaux et les 

représentants étrangers. (Art. 304) 

Moyens par lesquels la coopération avec les tribunaux et les représentants étrangers 

sera mise en œuvre. (Art. 305) 

Chapitre V : Procédures parallèles 

Effets de la reconnaissance de procédures étrangères et constitution en concours 

mercantile d'un commerçant étranger. (Art. 306) 

Collaboration et coordination des actions par le juge lors du traitement simultané de 

procédures. (Art. 307) 

Procédure applicable par le juge lorsqu'il existe plus d'une procédure à l'étranger 

concernant un commerçant. (Art. 308) 

Présomption de défaut de paiement des obligations par la reconnaissance d'une 

procédure étrangère principale. (Art. 309) 

Impossibilité pour le créancier ayant reçu un paiement partiel de percevoir à nouveau 

un dividende. (Art. 310) 

b) Votre juridiction a-t-elle adopté la Loi type de la CNUDCI sur l’insolvabilité internationale ? 
Si oui, existe-t-il des divergences entre la Loi type et le texte légal adopté dans votre juridiction 

? 

Le Titre Douzième de la Loi de Concours Mercantiles est une adoption pratiquement fidèle de la 

Loi Type ; cependant, il existe des nuances procédurales et terminologiques importantes dues à 

l'intégration avec le système juridique mexicain. 

Exigence de Réciprocité. La Loi Type suggère que l'accès et la coopération ne doivent pas être 

conditionnés à la réciprocité afin de favoriser l'efficacité globale. Cependant, l'Article 280 de la 

LCM établit que "les dispositions de ce Titre s'appliqueront sauf disposition contraire des traités 

internationaux auxquels le Mexique est partie, à moins qu'il n'existe pas de réciprocité 

internationale. 

Intervention des Spécialistes (Visiteur, Conciliateur et Syndic). La Loi Type se concentre sur la 

relation entre le "Représentant Étranger" et le "Tribunal Local". La LCM adapte cela à la structure 

organique du concours mexicain. Le Représentant Étranger n'agit pas toujours seul ; pour 

diverses mesures, il doit solliciter l'intervention ou agir par l'intermédiaire du visiteur, du 

conciliateur ou du syndic. Dans la Loi Type, le représentant étranger dispose généralement de 

facultés directes d'exécution, sans nécessité de médiation des spécialistes locaux de 

l'insolvabilité pour solliciter des mesures de protection. 
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Notifications aux Créanciers Étrangers. La LCM est beaucoup plus spécifique quant à la logistique 

procédurale pour protéger le droit à un procès équitable. Elle établit un délai impératif de 45 

jours calendaires pour que les créanciers étrangers produisent leurs créances après la 

notification. De plus, elle interdit explicitement l'exigence de commissions rogatoires pour ces 

notifications. La Loi Type laisse les délais à la discrétion de la loi locale ("délai raisonnable") et ne 

spécifie pas de nombre de jours déterminé.  

Présomption d'Insolvabilité. L'Article 309 de la LCM dispose que la reconnaissance d'une 

procédure étrangère principale fait présumer que le Commerçant a encouru un défaut de 

paiement généralisé des obligations (insolvabilité) pour l'ouverture d'un concours au Mexique. 

La Loi Type établit que la reconnaissance est une preuve « prima facie » de l'insolvabilité, mais 

elle ne l'articule pas comme une présomption légale aussi directe pour l'ouverture d'une 

procédure locale que ne le fait la LCM.  

10. Médiation dans l’environnement collectif 

a) Si la médiation n’est pas en soi une procédure de restructuration, existe-t-il, dans votre 

juridiction, des outils de médiation dans le cadre des procédures collectives ? Si oui, décrivez 

leurs principales caractéristiques et le rôle qu’ils exercent dans la restructuration d’entreprise. 

Dans la réglementation de la procédure de restructuration préalable, la médiation n'est pas 

prévue. Il est présumé qu'avant la présentation du plan de restructuration, un processus de 

médiation ou de conciliation a déjà eu lieu.  

Le Chapitre V du Titre Premier de la Loi de Concours Mercantiles, concernant le jugement de 

Concours Mercantile, prévoit en son article 43 le contenu de la sentence de déclaration de 

concours mercantile: 

Art. 43.- Le jugement de déclaration de concours mercantile contiendra : 

I.- Le nom, la dénomination ou la raison sociale et le domicile du commerçant et, le 

cas échéant, le nom complet et les domiciles des associés indéfiniment responsables 

; 

II.- La date à laquelle il est rendu ; 

III.- Le fondement juridique du jugement aux termes de l'article 10 de cette Loi, ainsi 

que, le cas échéant, la liste des créanciers que le visiteur aurait identifiés dans la 

comptabilité du commerçant, sans que cela n'épuise la procédure de reconnaissance, 

de collocation et de priorité des créances visée au Titre Quatrième de cette Loi ; 

IV.- L'ordre donné à l'Institut (IFECOM) de désigner le conciliateur par le mécanisme 

aléatoire préalablement établi, ainsi que la détermination que, dans l'intervalle, le 

commerçant, ses administrateurs, gérants et préposés auront les obligations que la 

loi attribue aux dépositaires ; 

V.- La déclaration d'ouverture de l'étape de conciliation, sauf si la faillite (quiebra) du 

Commerçant a été sollicitée ; 
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VI.- L'ordre au commerçant de mettre immédiatement à la disposition du conciliateur 

les livres, registres et autres documents de son entreprise, ainsi que les ressources 

nécessaires pour couvrir les frais d'enregistrement et les publications prévues par la 

présente loi ; 

VII.- L'injonction faite au commerçant de permettre au conciliateur et aux contrôleurs 

(interventores) l'exercice des activités propres à leurs fonctions ; 

VIII.- L'ordre au Commerçant de suspendre le paiement des dettes contractées 

antérieurement à la date de prise d'effet du jugement de concours mercantile, à 

l'exception de celles indispensables à l'exploitation ordinaire de l'entreprise, y 

compris tout crédit nécessaire pour maintenir l'activité et la liquidité pendant la 

procédure, ce dont il devra informer le juge dans les soixante-douze heures suivant 

leur réalisation ; 

IX.- L'ordre de suspendre, pendant l'étape de conciliation, toute mesure de saisie ou 

d'exécution contre les biens et droits du commerçant, sous réserve des exceptions 

prévues à l'article 65 ; 

X.- La date de rétroaction (période suspecte) ; 

XI.- L'ordre au conciliateur de publier un extrait du jugement selon les termes de 

l'article 45 de cette Loi ; 

XII.- L'ordre au conciliateur d'inscrire le jugement au registre public du commerce 

correspondant au domicile du commerçant et dans tous les lieux où il possède une 

agence, une succursale ou des biens soumis à inscription ; 

XIII.- L'ordre au conciliateur d'engager la procédure de reconnaissance des créances 

; 

XIV.- L'avis aux créanciers pour que ceux qui le souhaitent sollicitent la 

reconnaissance de leurs créances ; et 

XV.- L'ordre de délivrer, aux frais du demandeur, une copie certifiée conforme du 

jugement. 

Comme on peut l'observer dans l'article 43 cité de la Loi de Concours Mercantiles, certains 

aspects relatifs à l'un des organes auxiliaires du Concours Mercantile sont mentionnés, à savoir 

la figure du Conciliateur. Celui-ci, outre les obligations indiquées dans cet article, a pour mission, 

par disposition de la Loi de Concours Mercantiles, de rechercher la conciliation entre le 

commerçant et les créanciers afin d'examiner la possibilité que les parties parviennent à la 

conclusion d'une Convention (accord), de sorte qu'avec cet accord, les étapes ultérieures de la 

procédure de Concours Mercantile ne soient pas poursuivies. 

11. Seconde Opportunité 

a) La législation prévoit-elle un régime de seconde chance pour les entrepreneurs (personnes 

physiques) ? Si oui, quelles sont les conditions et les effets de ce régime ? 
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La LCM ne prévoit pas de régime de "seconde chance" (second chance ou fresh start) pour les 

commerçants (personnes physiques ou morales) engagés dans une procédure de concours 

mercantile 

III. Comparaison entre Procédures 

S’il existe plus d’une procédure de restructuration d’entreprise : 

a) Quels sont les principaux aspects qui les différencient ? 

b) Quels sont les avantages et inconvénients de chaque procédure ? 

Dans la LCM, il n'existe qu'une seule procédure de restructuration pour un commerçant en 

situation de défaut de paiement généralisé ; c'est pourquoi il n'est pas possible d'établir de 

comparaison entre différentes procédures. 
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